Comoros (km)

Governance

Comoros reported
 that 

Cadre politique : le cadre politique (la Politique Nationale de l’Environnement, le Plan d’Action Environnemental, la stratégie et plan d’action) n’a jamais été révisé pour prendre en compte le contexte actuel. Les politiques sectorielles des autres institutions concernées par la conservation de la biodiversité n’intègrent pas cette dernière de manière suffisante.

· Cadre légal: le cadre juridique et réglementaire est incomplet et ne répond pas à l’ensemble des préoccupations actuelles en vue de constituer un cadre habilitant de mise en œuvre de la stratégie et plan d’action sur la diversité biologique. A titre d’exemple, les textes d’application de la loi cadre relative à l’environnement ne sont pas tous promulgués.

· Cadre institutionnel: Le contexte institutionnel est caractérisé par une défaillance dans la définition des options stratégiques, l’insuffisance et l’inadéquation des structures de gestion des questions environnementales d’une façon générale, l’instabilité institutionnelle née de la nouvelle configuration de l’Etat (gouvernements de l’union et des îles) et finalement la faible structuration de la société civile. Par ailleurs, la lourdeur des procédures des décaissements n’est pas également de nature à garantir la bonne exécution de la stratégie et du plan d’action sur la conservation de la biodiversité

· Obstacles financiers : les Comores sont parmi les pays les plus pauvres et dont les priorités nationales sont de loin le financement de la mise en œuvre de la stratégie et plan d’action sur la diversité biologique. Plusieurs initiatives en faveur de la conservation de la biodiversité sont restées bloquées par le manque de moyens financiers dû à l’inexistence des structures de mobilisation des ressources financières

· Obstacles administratifs : au niveau administratif, les mandats ne sont pas clairs. Les autorités politiques, sont peu informées et peu sensibilisées sur les enjeux de la stratégie et plan d’action sur la diversité biologique. L’absence ou l’insuffisance des spécialistes dans de nombreux domaines essentiels à la conservation de la biodiversité (taxonomiste, ingénieurs halieutes, droit de l’environnement, systèmes d’information géographique…), rend l’administration en charge de la mise en œuvre de la stratégie et plan d’action inefficace dans ses missions.

Pour mettre en œuvre de manière efficace et efficiente les stratégies et plans d’actions nationaux sur la diversité biologique, les contraintes susmentionnées doivent être éliminées. Pour ce faire, il faudrait adopter une hybridation de solutions qui tiennent compte à la fois, l’amélioration des cadres politique, légaux, institutionnels, financiers, administratifs et la gestion de connaissances.


 Promotion du cadre politique et légal : Les cadres politiques et légal étant non adaptés, il y lieu de les revoir pour tenir compte du contexte actuel du pays. Cela passera par une révision de la politique et stratégie nationales en matière d’environnement de manière à prendre en compte suffisamment, les aspects favorables à une meilleure opérationnalisation des stratégies nationaux sur la biodiversité. Il y a lieu également de procéder à un travail d’harmonisation des politiques sectorielles des autres institutions concernées par la conservation de la biodiversité en vue de créer les synergies indispensables à leur mise en œuvre.


 Promotion du cadre institutionnel: Pour promouvoir le cadre institutionnel, il est important de rendre effectif, la refonte du secteur de l’environnement d’une manière générale, pour mettre en place les structures administratives et techniques adaptées et répondant aux attentes du pays en matière de gestion des questions de l’environnement. Il est également important de fournir un appui institutionnel conséquent à la société civile en particulier, les associations, communautés, ONG... en vue de mieux préparer leur implication effective, active et durable dans la mise en oeuvre des politiques et stratégies en vigueur.


 Amélioration du cadre financier: l’amélioration du cadre financier nécessite de: - Mettre en place une structure opérationnelle de mobilisation des ressources financières

- Développer une stratégie de mobilisation des ressources au niveau local à travers le budget de l’Etat, la coopération multilatérale et bilatérale pour financer des actions prévues dans les plans d’action nationaux

- Mettre en place un système de financement durable (élaboration de plan d’affaires, fonds fiduciaire environnemental…)

- Mettre en place des nouveaux systèmes et mécanismes de financement durable et opérationnalisation des systèmes déjà existants tels que le fonds sur l’environnement.


 Promotion du cadre administrative : la promotion du cadre institutionnel sollicite de :

- Clarifier les mandats et les missions par des termes de référence précis

- Sensibiliser et former les autorités politiques sur les enjeux de la mise en oeuvre des stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique

- Promouvoir la participation, la consultation et la prise de décision de diverses parties prenantes

- Vulgariser le contenu des textes de la convention sur la diversité biologique et des stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique auprès des parties prenantes

Technology
Comoros reported
 that 

Objectif 11.2. Les technologies transférées vers les pays en développement Parties à la CDB pour leur permettre de s’acquitter effectivement de la mise en oeuvre de leurs engagements au titre de la CDB, conformément avec le paragraphe 4) de l’article 20.

· beaucoup d’échanges en matière de recherche et de gestion de l’information (SIG, laboratoire de biologie marine, suivi de la pollution marine

Production pattern

Comoros reported
 that 

Progrès accomplis pour parvenir à l’objectif :

· Les espèces halieutiques exploitables et le tonna e à prélever ont été  identifiés dans le cadre des accords de partenariat avec l’Union  européenne

· des actions fortes en faveur de la promotion et la gestion du secteur des  produits de rentes tels que ylang, vanille, girofle

· mise en valeur des huiles essentielles avec la création de la Maison des  épices

· le développement d’organisation pour soutenir la labellisation de la  vanille

Les indicateurs utilisés pour mesurer les progrès accomplis :

· - création de structures pour la production et la valorisation des essences  

· - valorisation de plus en plus d’espèces végétales exploitables

Les obstacles rencontrés :

· - Une faible mise en valeur des potentialités écotouristiques

· - Une capacité nationale insuffisante pour gérer de manière compatible  avec la conservation de la diversité biologique
Consumption

Progrès accomplis pour parvenir à l’objectif :

· - L’élaboration d’un plan d’affaires de base - Parc Marin de Mohéli  contribue entre autres à l’évaluation du potentiel d’exploitation de  certaines espèces du PMM (Holothuries, Langouste, tortues…), à  l’identification des pistes pour le développement d’activités génératrices  de revenus et d’alternatives pour les communautés,

· - la gestion durable des terres est intégrée dans l’élaboration et la mise en  oeuvre des politiques et stratégies de développement,

· - l’élaboration des plans d’aménagements et de gestion des forêts

· - la mise en place d’une structure de coordination multisectorielle des  initiatives de développement, dans une perspective de durabilité  économique, sociale et écologique

Les indicateurs utilisés pour mesurer les progrès accomplis :

· - la mise en oeuvre du plan d’affaires

· - création du CNDD

Les obstacles rencontrés :

· - Non application des mesures adoptées

· - Faible capacité administrative tant au niveau national que local

Trade

Comoros reported
 that 

Progrès accomplis pour parvenir à l’objectif :

· - Réglementation de l’exportation et du commerce de la faune et de la  flore,

· - Adoption d’une liste d’espèces intégralement protégées et d’espèces  partiellement protégées,

· - Élaboration des plans de gestions et d’exploitation,

· - Élaboration les listes des espèces comoriens protégés par la Cites,

· - Des modules liés à la gestion de la faune et de la flore sauvage,  comoriennes sont introduits dans le programme universitaire.

Les indicateurs utilisés pour mesurer les progrès accomplis :

· - Contrôle et surveillance aux frontières pour les espèces

Les obstacles rencontrés :

· - Activités de police relativement peu développées,

· - Faible capacité administrative tant au niveau national que local,

· - Faible implication des services compétents (douane)
Objectif 11: Aucune espèce de flore sauvage n’est menacée par le commerce international.

Des efforts ont été fournis pour la règlementation de l’exportation et du commerce de la flore ainsi que le renforcement des capacités nationales en matière de gestion de la flore sauvage par l’introduction des modules de formation dans les programmes universitaires.
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